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 LES IDÉES 

5Identifier et mobiliser le foncier 
disponible
5Flécher la production vers l’aide 
alimentaire 
5Innovation : proposer des 
terrains d’expérimentation avec 
le domaine universitaire et la 
recherche pour favoriser la 
diversification et la production en 
milieu urbain

 S’INSPIRER DE 
 CE QU’IL SE FAIT 

5Dunes fertiles enracine 
l’agriculture urbaine dans les 
quartiers prioritaires de la politique 
de la ville. Découvrir l’initiative.

5Espace test agricole, Limoges 
Métropole mise sur le maraîchage 
avec la création d’une ceinture 
maraîchère en s’appuyant sur de 
nombreux acteurs pour identifier 
le foncier, accompagner les 
porteurs de projets et organiser des 
rencontres. Découvrir l’initative.

5La ville de Lorient fait “Pousser 
ton emploi” dans un quartier de la 
ville. Décrouvrir l’initiative. 

 RESSOURCE 
 CONNEXE 

5Cultiver des parcelles solidaires. 
Impulser la mise à disposition de foncier 
agricole aux associations de l’aide 
alimentaires, cela en partenariat avec des 
acteurs privés et institutionnels. 
En savoir plus ici.

QUELLE PLACE 
DE L’AGRICULTURE 
URBAINE AUPRÈS 

DE L’AIDE ALIMENTAIRE ? 
6.

PA R T I E  3

VERS UNE 
ALIMENTATION 
DE QUALITÉ

LE GALAS 33 AU SEIN DUQUEL 
LES ÉPICERIES SOCIALES ET 
SOLIDAIRES MUTUALISENT 
LEURS APPROVISIONNEMENTS

Créé en 2023, le Groupement des acteurs locaux de l’alimentation 
solidaire de Gironde (GALAS 33) rassemble 28 structures de l’aide 
alimentaire, pour la plupart situées dans la métropole bordelaise. 
Le GALAS leur permet, grâce à l’animation d’une salariée, de faire 
des achats et des commandes groupées. Les associations et les 
CCAS adhérents ont ainsi accès à des produits de qualité et/ou 
locaux à des tarifs de semi-gros. Les livraisons des fournisseurs 
sont centralisées dans une chambre froide et en zone de 
stockage sec puis distribuées aux adhérents par l’association le 
Chaînon manquant. Le coût du transport est aujourd’hui pris en 
charge par le GALAS 33 en partie grâce au fonds Mieux manger 
pour tous.
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Les personnes en situation de précarité alimentaire manquent 
de moyens pour se mobiliser. Comme le raconte Christian 
Bauzet, délégué au Conseil régional des personnes accueillies et 
accompagnées (CRPA), certaines ne veulent plus se rapprocher 
de la société. Elles vivent en marge, sans papiers, dorment dans 
des lieux qu’elles se sont dénichées, et dépendent pour le reste 
de ce que leur donnent les passants. Pour d’autres, ce sont des 
faiblesses physiques, économiques et de perception de soi qui 
freinent l’action. “Ce qui manque, c’est l’opportunité de s’exprimer’’, 
observe Christian Bauzet. ‘‘Demander aux personnes concernées 
c’est ce qui permet d’avancer, mais encore faut-il les interroger.” 
Selon lui, commencer par “donner une place” permet de libérer la 
parole et de faciliter la participation des personnes concernées. 

QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION
Le CRPA (voir encadré) organise ainsi des séances plénières 
durant lesquelles ses membres abordent une problématique liée 
au quotidien des personnes en situation de précarité (logement, 
alimentation, accès aux droits etc.). Lors de ces rencontres qui 
rassemblent 50 personnes (un tiers de professionnels et deux 
tiers de personnes accueillies), des professionnels et des experts 
interviennent pour partager leurs connaissances sur le sujet du 
jour. L’après-midi se poursuit par des échanges lors d’ateliers 
dont l’objectif est de produire des préconisations destinées aux 
instances politiques régionales et nationales.

Du côté des Restos du cœur, aucune personne en situation de 
précarité ne fait partie de la gouvernance - c’est un projet - mais 
dans chaque département, 10 % à 15 % des bénévoles sont aussi 
des bénéfi ciaires. L’association porte une attention particulière 
à l’intégration des personnes accueillies. Les espaces sont 
pensés pour être le plus conviviaux possible, et les bénévoles 
non précaires sont formés à la non-stigmatisation. 

L’association utilise aussi différents moyens pour recueillir 
la parole des personnes accueillies. Les antennes mènent 
par exemple des campagnes de dégustation avant de lancer 
leurs appels d’offres et proposent aux personnes accueillies 
de donner leur avis sur la qualité des produits qui pourraient 

être retenus. Une fois par an, une enquête de satisfaction est 
envoyée à l’ensemble des bénéfi ciaires pour faire évoluer la 
gamme de produits proposés. D’autres espaces d’expression 
et de participation à l’orientation des actions de l’association 
existent : les comités sociaux des structures d’hébergement et 
les comités des personnes accueillies au sein de l’organisme de 
formation les Tremplins du Cœur. 

PRENDRE LA PAROLE
En Gironde, l’expérimentation d’une Sécurité sociale de 
l’alimentation (SSA) a été précédée d’un parcours d’engagement 
vers la démocratie alimentaire accompagné par le collectif 
Acclimat’Action. Ce parcours a impliqué 40 Girondines et 
Girondins dont certains se trouvaient en situation de précarité.  
“Il y a une surreprésentation des personnes en situation de 
précarité économique et alimentaire, à hauteur de 30 %, car c’est 
une vulnérabilité à laquelle nous voulions accorder une attention 
particulière”, précise Justine Bosredon, chargée de mission 
Résilience et Innovations territoriales, Démocratie participative 
au Département de la Gironde, co-porteur de la SSA.

Formés durant six mois aux enjeux alimentaires, les 40 citoyens 
ont rédigé la charte de conventionnement des lieux et des 
produits participant à la SSA. Antoine de Raymond, sociologue 
et directeur de recherche à l’INRAE, membre du collectif 
Acclimat’Action, a identifi é deux défi s principaux durant ce 
dispositif de mobilisation citoyenne.  

5Faire en sorte que les personnes s’investissent de façon 
     régulière et sur la durée ; 
5Permettre à tous de s’exprimer de façon égale au sein des 
     instances de parole.

C’est pourquoi les participants au parcours d’engagement ont 
reçu une formation de prise de parole en public. Des animateurs 
ont aussi été mobilisés lors des ateliers pour s’assurer de la 
répartition de la parole et de la bonne formulation des questions 
posées. “Nous avons voulu que le volet démocratique soit le point 
de départ de l’expérimentation de SSA parce qu’il ne nous semblait 

Faire vivre 
la démocratie alimentaire
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Il est loin d’être évident d’impliquer les personnes en situation de précarité alimentaire dans les dispositifs qui leurs sont destinés. 
Mais certaines associations, comme le CRPA et les Restos du cœur, ou des initiatives comme la Sécurité sociale de l’alimentation en 
Gironde, s’y essaient.

pas concevable de construire sans les citoyens, c’est-à-dire les 
premiers concernés”, souligne Justine Bosredon.

FACILITER LA PARTICIPATION 

“Il faut prévoir des moyens pour défrayer des personnes qui 
prennent du temps sur leur vie quotidienne pour participer au 
parcours d’engagement. Parfois c’était des demi-journées de 
travail qui étaient posées.” indique Antoine Bernard de Raymond. 
Dans le budget du projet, une enveloppe doit être prévue pour 
faciliter l’investissement des personnes sur la durée et la 
fréquence. Les personnes précaires sont particulièrement 
contraintes par le déplacement, la garde des enfants, la durée 
et les horaires de disponibilité lorsqu’elles cumulent plusieurs 
emplois, etc. Les adhérents du CRPA bénéfi cient, par ailleurs, 
de l’appui des établissements d’accueil de jour, notamment pour 
le transport, et le soutien des travailleurs sociaux à leurs côtés 
pour les accompagner lors de temps de parole, par exemple.

LE CRPA, 
UNE INSTANCE 
PARTICIPATIVE ET
INTER-ASSOCIATIVE

Dédié aux personnes en situation de précarité, de 
pauvreté et d’exclusion, le CRPA a pour objectif de 
(re)donner à ses membres le moyen d’exister et de 
s’exprimer pour faire évoluer leur situation. 
Des délégués, élus pour représenter les membres de 
l’association, sont présents à Sainte-Foy-la-Grande (33), 
Bordeaux (33), Cognac (33), Hendaye (64) et Bayonne (64). 
Christian Bauzet, délégué à Bayonne, invite collectivités 
et acteurs de la précarité alimentaire à les mobiliser.



2626 27

Près de 400 acteurs se sont mobilisés lors des événements 
proposés au cours du cycle de qualifi cation Précarité et solidarité 
alimentaire. Ce chiffre témoigne de l’importance du sujet en 
Nouvelle-Aquitaine. Qu’ils soient élus, agents de collectivités, 
agriculteurs, bénévoles et salariés de l’aide alimentaire, ou acteurs 
de la logistique et de la distribution alimentaire ; investis sur les 
sujets de l’alimentation, de l‘agriculture, de la cohésion sociale, 
de la politique de la ville, et de l’emploi, les acteurs locaux sont à 
l’œuvre pour résorber la précarité alimentaire sur leurs territoires. 
Les modèles sont multiples, complémentaires et innovants, dans 
un contexte où les diffi  cultés fi nancières s’intensifi ent. Des outils 
sont encore à construire et à maîtriser pour renforcer ces actions, 
mais des coopérations  existent déjà portant un objectif commun : 
permettre à toutes et tous, l’accès à une alimentation de qualité.
Comme l’inscrit le Pacte Alimentaire de Nouvelle-Aquitaine : 
poursuivons les dynamiques de relocalisation de l’alimentation ; 
favorisons les pratiques solidaires à destination des agriculteurs 
et des mangeurs, notamment les plus précaires ; soutenons une 
alimentation saine et durable dans nos assiettes. Cela pour que le 
système alimentaire, dans son ensemble, trouve son équilibre. 

Une alimentation 
de qualité, 
un engagement 
pour le futur
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Pays et Quartiers de Nouvelle-Aquitaine (PQN-A) est le centre 
de ressources régional sur le développement territorial et sur la 
politique de la ville. Créé en 2002, il est un Groupement d’Intérêt 
Public (GIP) co-piloté et co-fi nancé par l’Etat et le Conseil régional 
Nouvelle-Aquitaine.

Le centre de ressources a pour missions de :
∙ aider les collectivités à la compréhension et à l’appropriation 
des politiques publiques en faveur des territoires urbains, 
périurbains et ruraux,
∙ structurer et animer des réseaux de pairs et de professionnels,
∙ repérer, qualifi er et diffuser les expériences, pratiques et 
initiatives inspirantes pour faciliter l’émergence et la conduite 
de projets sur les territoires,
∙ accompagner l’ingénierie des territoires dans la mise en œuvre 
de projets locaux et dans l’évolution de leurs compétences et 
pratiques,
∙ consolider les interactions entre la recherche scientifi que et 
les pratiques territoriales.

Missionné depuis 2018 pour accompagner les Démarches 
alimentaires de territoires (DAT), il s’appuie sur la feuille de route 
Pacte Alimentaire pour une alimentation locale et durable (2021-
2025), co-pilotée par l’État et la Région Nouvelle-Aquitaine.



Pays et Quartiers de Nouvelle-Aquitaine 
Ecosystème Darwin 
87 quai de Queyries 33 100 Bordeaux
05 56 90 81 00 
contact@pqn-a.fr

Créé en 2002, PQN-A est le centre de ressources sur le développement territorial néo-aquitain.
Il œuvre pour tous les territoires avec une attention particulière en direction des plus 
vulnérables de notre région.

Pour en savoir plus sur nos actions en cours,les ressources de PQN-A, rendez-vous sur :

www.pqn-a.fr

Action fi nancée via
le fonds Mieux manger 
pour tous 2025


